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INTRODUCTION

L’évaluation : levier pour l’enseignement et la formation

Nathalie DROYER1 & Anne JORRO2


La complexité croissante des organisations et des dispositifs, le nombre grandissant d’acteurs et de partenaires représentant des sphères variées, la rareté des ressources financières, autant de transformations du monde professionnel qui rendent « nécessaire » le recours à l’évaluation. Ce contexte mouvant engendre beaucoup d’incertitudes et d’imprévisibilités si bien que l’évaluation s’impose alors comme un outil pouvant non seulement, permettre de rendre des comptes (dans une logique de contrôle de conformité – Ardoino & Berger, 1986) mais aussi, instaurer un regard réflexif sur ce qui est engagé et ouvrir ainsi la lecture de ce que l’on fait ; de là où on en est ; de là où on veut aller…

Les pratiques évaluatives sont, de ce fait, nombreuses et diverses. Elles se sont multipliées dans les systèmes éducatifs et de formation pour devenir omniprésentes dans tous les domaines (scolaire, professionnel, politique, sociétal) et secteurs d’activités. Elles se déclinent, par ailleurs, à tous les niveaux (individus, équipe, organisation…), à différentes échelles (locale, régionale, nationale, internationale). Assisterait-on à une « passion évaluative » (Amado & Enriquez, 2009) ou à un « délire évaluatif » (Hadji, 2012), expressions qui traduisent l’omniprésence de l’activité et plus encore un sentiment de satiété par rapport à une pratique vécue comme envahissante (Jorro, 2015).

Les pratiques évaluatives semblent vécues comme un allant de soi, attendues, obligatoires, légitimes alors qu’elles peuvent aussi être une épreuve voire une calamité sociale dans le sens où ces pratiques invasives créés des pressions, des souffrances, de l’insécurité… En témoignent les titres évocateurs de différents écrits : « évaluer tue » (Pfauwadel, 2010), « l’évaluation, une menace ? » (Butera & al., 2011), « faut-il avoir peur de l’évaluation ? » (Hadji, 2012), « la tyrannie de l’évaluation » (Del Rey, 2013) qui conduisent aux questions de légitimités scientifiques, professionnelles, politiques, méthodologiques et éthiques.

Et pourtant, si « L’évaluation peut être la pire… des choses », elle peut être aussi « …la meilleure des choses » (Demailly, 2001). Selon leurs visées, les évaluations ont des effets attendus, avérés et positifs sur les individus, les formations et plus largement les systèmes d’enseignement. Nombre d’expériences ont en effet montré que l’évaluation peut être un levier pour la réussite (Gérard, 2013), la motivation (Viau, 2002), le changement (Argyris, 2003), l’apprentissage et le développement professionnel (Jorro, 2007 ; Paquay & al., 2010 ; Normand & al., 2011). Dans certains cas, dans l’enseignement, dans les dispositifs de formation ou encore au travail, elle est structurante et organisatrice par le rôle d’orientation qu’elle joue ; elle contribue à définir, par ailleurs, les formes scolaires, les formes d’enseignement et de formation. La montée en puissance de la fonction formative de l’évaluation (cf. les travaux de L. Allal et de L. Mottier Lopez) et l’autoévaluation (cf. les travaux de F. Campanale et de Morales Villabona) montre à quel point les pratiques évaluatives ont un intérêt certain en tant que processus de pilotage et de régulation. Néanmoins, l’évaluation demeure une pratique difficile, qui suscite des craintes et des difficultés, tant pour les évalués que pour les évaluateurs, les décideurs, les acteurs chargés de la conception et de la mise en place de l’ingénierie des dispositifs d’évaluation.

Les usages de l’évaluation se déclinent de multiples façons, à la main des usagers, évaluateurs, évalués, décideurs… pour (re)penser, concevoir, mettre en œuvre, opérationnaliser, améliorer, innover dans les dispositifs et systèmes de formation, les pratiques pédagogiques et les apprentissages. Le 29e colloque de l’Admée-Europe, dont est issu cet ouvrage, vise à replacer la question des usages de l’évaluation « au cœur » de la réflexion : comment l’activité évaluative développe-t-elle, structure-t-elle, initie-t-elle de nouvelles formes d’ingénierie de formation et de développement professionnel ? Évaluer, oui, mais pour réguler, apprendre, enseigner, former, concevoir et reconcevoir les dispositifs et les programmes. Autrement dit, l’évaluation est une pratique sociale pertinente et efficace quand elle est conçue et mise en œuvre comme levier pour l’enseignement et la formation aux niveaux politique, des dispositifs de formation, des pratiques de formation et des processus d’apprentissage.


1. L’ÉVALUATION AU NIVEAU POLITIQUE

L’évaluation des politiques et des programmes éducatifs s’est largement développée depuis les années 80, dans différents pays et à différentes échelles (évaluations internationales, de politiques nationales d’éducation et de formation professionnelle…). Ce mouvement s’est accompagné d’une institutionnalisation des pratiques évaluatives au sein de grandes organisations, de ministères. Quels effets bénéfiques peut-on identifier ? Quelles limites apparaissent ? Comment l’évaluation peut-elle être saisie pour susciter des réformes ? Dans quelle mesure l’évaluation peut-elle être un outil de pilotage des systèmes éducatifs et de formation ? À quelles conditions une évaluation de programme/politique d’éducation et de formation peut-elle avoir des impacts positifs sur les systèmes d’enseignement et de formation ? Que peuvent en attendre les différents acteurs concernés ? À l’inverse, les évaluations n’impactent-elles pas négativement les systèmes d’éducation et de formation tant sur le plan des institutions (Dupriez & Malet, 2013), de la division du travail (Maroy, 2013), du rapport aux normes (Lessard & Meireu, 2004) ?




2. L’ÉVALUATION ET LA (RÉ)INGÉNIERIE DES FORMATIONS

L’évaluation est une pratique courante dans les univers de la formation et de l’enseignement pour (re)penser les dispositifs de formation. Alors qu’elle devrait être intégrée dès la conception des dispositifs de formation. Rien n’est plus commun que le questionnaire en fin de formation, trop souvent « impensé », trop rapidement administré, parfois biaisé et peu utilisé. Peut-on alors envisager d’autres formes d’évaluation des dispositifs de formation ? Où et quand l’évaluation peut-elle prendre place ? Comment s’assurer qu’elle sera utile et utilisée ? La logique compétence influence-t-elle la conception de l’évaluation de la formation ? Le développement des MOOCs et autres dispositifs de formation e-learning nécessitent-ils de penser différemment l’évaluation de ces nouveaux dispositifs de formation ?

Dans le travail des enseignants et des formateurs, l’évaluation des situations d’enseignement/apprentissage constitue une de leurs activités. Souvent dépréciée lorsque les professionnels la mentionnent, elle est en effet perçue comme une pratique pesante dans le quotidien du professionnel ou comme un allant de soi. Toutefois, une réflexion sur ses pratiques d’évaluation pourrait permettre à ces professionnels d’ouvrir des espaces de développement professionnel et provoquer ou accompagner des changements de pratiques sur les plans pédagogiques et didactiques. Comment les enseignants et les formateurs organisent-ils les situations d’évaluation et peuvent-ils les utiliser pour piloter, réguler leurs enseignements ? Quels indicateurs en situation ou post-situation prennent-ils en compte pour réguler les situations d’enseignement/apprentissage et de formation professionnelle ? Certaines formes d’évaluation supposent-elles un engagement plus important (portfolio ou des dossiers et/ou passeports de compétences) ? Quelles approches évaluatives innovantes permettent aux évalués et aux évaluateurs d’entrer dans un dialogue évaluatif constructif ? Quelles compétences évaluatives sont requises pour agir en classe ou en formation ? Quels dilemmes les évaluateurs vivent-ils ? Comment penser l’évaluation dans les dispositifs de formation ouverte et/ou à distance en vue d’une régulation dans le parcours de formation ? Quels éléments de reporting sont utiles pour l’accompagnement des apprenants ?




3. L’ÉVALUATION ET LE DÉVELOPPEMENT PROFESSIONNEL

Du point de vue du développement professionnel et des apprentissages, l’évaluation est conçue pour accompagner les apprenants dans leurs apprentissages, leur donner des repères, les aider à s’orienter. Elle est également utilisée pour les sélectionner, processus tant redouté des apprenants. Comment l’évaluation peut-elle être perçue positivement ? Comment peut-on y associer les apprenants ? À quelles conditions les évaluations peuvent-elles nourrir leurs processus d’apprentissage, d’orientation, de développement professionnel ? Comment l’évaluation est-elle mobilisée dans le cas de dispositifs d’alternance ou de dispositifs de formation à distance ? En quoi l’évaluation sur les lieux de travail permet-elle d’accompagner les apprentissages professionnels ? Quelles formes peut-elle prendre sur le terrain de l’activité professionnelle sans être perçue comme un contrôle, une mesure intrusive ? Quelles postures professionnelles mobiliser afin de garantir un espace d’apprentissage ouvert aux tâtonnements, à l’analyse des erreurs… La formation à l’activité évaluative n’est-elle pas un objectif de formation sous-estimé ?




4. LES CONTRIBUTIONS DANS CET OUVRAGE

Le cheminement dans les usages de l’évaluation est vaste et le colloque de Dijon a permis d’en ouvrir quelques voies, de formaliser des pistes de réflexion et de propositions d’actions.

Dans ce paysage foisonnant, la conférence introductive de Jean-Marie De Ketele : « à quoi bon évaluer ! Explorer les possibles » (chapitre 1) interroge justement des champs du possible et, par un travail de déconstruction-reconstruction, établit des passerelles entre des dimensions traditionnellement pensées séparément. Face aux nombreuses critiques et craintes que posent les pratiques évaluatives, il pose un regard méta sur les différents travaux menés sur l’évaluation depuis les années 70 pour en faire un « construit situé ». L’auteur présente ainsi un panorama des paradigmes centrés sur l’évaluation des apprentissages et sur l’évaluation des systèmes de formation et aboutit, après plusieurs tentatives, à une modélisation pyramidale articulant le champ de l’évaluation des apprentissages avec celui de l’évaluation des dispositifs institutionnels : pour lui « on ne peut plus guère étudier l’un sans faire référence à l’autre et réciproquement ». Il relate ensuite différents travaux pour ébaucher une mise à l’épreuve de sa conceptualisation et nous invite à continuer nos recherches sur les pratiques évaluatives.

Anne Jorro & Catherine Van Niewenhoven portent leur attention sur la posture d’accompagnateur de superviseur dans le cadre de co-évaluation (chapitre 2). Mobilisant le concept d’épreuve de professionnalité pour interroger l’activité évaluative, elles en éprouvent les possibles mais aussi les freins et les empêchements. Les auteures s’appuient sur une recherche visant l’identification des gestes professionnels des superviseurs des étudiants en stage lors d’un moment de co-évaluation, c’est-à-dire d’un bilan effectué à partir d’une autoévaluation écrite de l’étudiant et des appréciations portées par les différents superviseurs. Elles montrent alors que le processus de co-évaluation, d’après les superviseurs, oscille entre les dimensions formatives et certificatives de l’évaluation et mettent à jour les difficultés rencontrées.

Nathalie Loye (chapitre 3) s’intéresse aux leviers qu’elle classe selon trois catégories. La première concerne l’évaluation comme soutien à l’apprentissage plutôt que sanction : les visées formatives et diagnostiques de l’évaluation sont des leviers à activer par les enseignants lors des apprentissages. La seconde porte sur la sélection : on admet en formation soit les bons candidats, soit ceux qui dont on suppose qu’ils auront le potentiel pour apprendre. La dernière concerne l’évaluation de programmes : les différents agréments donnés pour qu’une formation soit reconnue. Les catégories sont étayées par des exemples donnant à voir les raisons et conditions du rôle de levier que peut jouer l’évaluation et l’auteure insiste tout particulièrement sur l’importance de la validité des outils utilisés.

La place des référentiels de diplôme est questionnée au chapitre 4 par Fabienne Maillard. Alors qu’ils sont largement critiqués, ces référentiels se propagent dans tous les domaines, ouvrant ainsi sur une forme de « normalisation » de leurs usages. Analysant alors leur construction, l’auteure pointe deux critiques majeures : d’une part, le fait que les finalités et les ambitions des référentiels sont multiples et, d’autre part, qu’ils sont distants de la réalité des pratiques professionnelles au travail. Elle le montre à travers deux exemples : le Brevet d’Études professionnelles et le baccalauréat professionnel. Pour permettre d’ancrer les nouveaux référentiels au plus près de l’activité réelle, elle propose notamment de s’appuyer sur les référentiels de dilemmes (dilemmes d’activités génériques reposant sur divers points de vue de professionnels) et les référentiels de situation construits à partir de la didactique professionnelle.

Centrant son propos sur les apprentissages en situation de travail, Étienne Bourgeois (Chapitre 5) s’interroge sur les conditions d’évaluation qui les favorisent ou, au contraire, y font obstacle. Après avoir rappelé les spécificités des contextes de travail, des processus à l’œuvre et les conditions des apprentissages en situation de travail, il présente les impacts de l’évaluation. Il insiste, d’une part, sur la notion de sécurité psychologique : l’apprentissage engendre des comportements spécifiques qui peuvent être une « menace potentielle pour l’image de soi vis-à-vis des autres » et, d’autre part, sur l’engagement des sujets selon que l’activité fait sens, permet la reconnaissance sociale du sujet et/ou le sentiment d’autodétermination et/ou le sentiment d’efficacité personnelle. L’auteur conclut alors sur quatre questions essentielles pour « faire réellement de l’évaluation un levier pour l’apprentissage en situation de travail ».

Les trois chapitres suivants relatent des expérimentations mettant en scène l’élève comme acteur du processus évaluatif. L’étude de Dominique Raulin & Joël Lebeaume aborde, dans le cadre d’une situation d’évaluation formelle, la « conscience évaluative » de l’élève, concernant les intentions évaluatives de l’enseignant. Les auteurs proposent un bref rappel historique des évolutions des conceptions de l’évaluation et des apprentissages – sommative/formative, avènement du socioconstructivisme, approche par compétences – , pour pointer que les conditions de leviers de ces transformations sont liées à la place faite à l’élève, celle d’un acteur à part entière. Après avoir présenté la méthodologie de recherche (questionnaires, entretiens et études de cas auprès d’élèves et d’enseignants), les auteurs montrent que le concept de conscience évaluative est pertinent et qu’il varie selon différentes variables déterminantes, notamment la discipline et le professeur qui l’incarne.

L’expérimentation suivante est celle présentée par Emmanuel Zilberberg (chapitre 7). Portant sur l’enseignement dynamique, elle place l’erreur et l’apprenant au cœur du dispositif d’apprentissage. Elle s’appuie sur une évaluation coopérative ou collaborative mise en œuvre par le système d’interactions synchrones médiatisées par ordinateur (SISMO) ; ce dispositif permet de mesurer instantanément la compréhension collective des étudiants face à un enseignement. L’objectif est alors double et concerne les deux acteurs de l’interaction : permettre à l’enseignant d’améliorer son enseignement (évaluation formative) et permettre aux apprenants de développer leurs apprentissages pendant l’évaluation (évaluation dynamique). L’auteur présente ainsi comment l’erreur est passée d’un statut de faute à celle de source d’apprentissage. Avec l’utilisation de SISMO, des remédiations sont directement mises en place individuellement ou collectivement.

Pierre François Coen, Maud Sieber & Styliani Lygoura, dans le chapitre 8, montrent comment le recueil des traces de leur activité et leur analyse permettent, à des étudiants souhaitant devenir enseignants, de développer des aptitudes autoévaluatives et réflexives. Les auteurs s’intéressent également aux accompagnants (formateurs de terrain et formateurs en institution) et soulignent l’importance du rôle qu’ils peuvent alors jouer dans la démarche engagée. Les auteurs ont développé un modèle en quatre niveaux : le premier concerne le choix de la définition d’un focus à partir duquel l’étudiant va orienter sa collecte de trace ; le deuxième repose sur la collecte des traces de façon intentionnelle ou fortuite ; le troisième porte, lui sur l’analyse des traces ; le quatrième, enfin, implique une posture réflexive de l’étudiant. L’idée sous-jacente est que l’analyse des traces de leur activité concourt aux apprentissages étudiants.

Dans le chapitre 9, Émilie Malcourant, Léticia Warnier, Julie Lecoq & Dominique François présentent un dispositif d’évaluation des enseignements par les étudiants de cours hybrides learning on line. L’approche retenue concerne un processus de co-construction (par des enseignants, des présidents de département, des conseillers technico-pédagogiques et pédagogiques ainsi que d’un directeur d’un institut de formation) du dispositif d’évaluation couplé avec une demi-journée de réflexion collégiale sur les résultats répartis en 6 thématiques. Les enseignants ont été répartis en sous-groupe, chaque sous-groupe a produit une analyse des points forts et a proposé des pistes d’amélioration sur une des thématiques. L’intérêt de dépasser l’évaluation quantitative est d’impliquer les enseignants dans le processus d’évaluation (appropriation des résultats des évaluations) : leur regard réflexif leur permet de soutenir leur développement professionnel et de questionner le rôle et la posture des conseillers pédagogiques.

Aurore Michel & Ariane Baye (chapitre 10) exposent une pratique d’évaluation formative par les pairs : les tables de discussion. Chaque étudiant évalue les travaux intermédiaires d’autres étudiants à l’aide d’une grille permettant de noter les points positifs, les points négatifs et de proposer des pistes d’amélioration. L’hypothèse est qu’une meilleure compréhension des consignes et de l’attendu permettrait d’augmenter l’engagement des étudiants. Ce dispositif, évalué par les participants, apparaît comme intéressant et utile en termes d’évaluation formative.

Enfin, Linda Allal & Marie-Claire Dauvisis proposent en guise de conclusion, leurs lectures croisées, des contributions composant cet ouvrage.










Chapitre 1

À quoi bon évaluer ! Explorer les possibles…

Jean-Marie DE KETELE


À quoi bon évaluer si c’est pour donner des explications aussi souvent hâtives et stériles, en termes de « manque de » motivation, d’attention, de confiance, de vocabulaire, de repères, ou bien en termes de « trop de » dissipation, d’agitation, ou encore « élèves pas à leur place, élèves trop nombreux… ». À quoi bon évaluer si, au lieu de prendre des décisions de soutien aux élèves, ce sont des décisions structurelles qui sont prises (trier, séparer, externaliser les problèmes) et dont on sait qu’elles ne sont pas efficaces et surtout accroissent les écarts entre les plus forts et les plus faibles (Galand, 2009 & 2017 ; Lafontaine, 2016). À quoi bon évaluer si c’est pour générer des tensions dans le choix des critères prioritaires (efficacité, efficience, équité), des tensions entre les niveaux de pouvoir (le politique avec ses prescrits et sa politique de pilotage ; les acteurs d’interface dans leur fonction de relais ou d’accompagnement ; les acteurs locaux avec leurs croyances et leurs pratiques) ; des tensions entre évaluation externe, interne et négociée ou entre évaluation et recherche. À quoi bon évaluer si c’est pour faire naître autant de craintes, comme le soulignent des observateurs attentifs du champ de l’évaluation. Hadji (2012) publie un livre au titre évocateur « Faut-il avoir peur de l’évaluation ? » et ose dire « Avec l’évaluation, tout est à craindre » ou encore « Depuis 2007, l’évaluation est en danger de devenir une calamité sociale… Vive les désobéisseurs ! », car « l’évaluation est trop souvent un moyen pour des fins contestables ». À ce propos, Lebrun (2017) dit justement « L’évaluation préfère les performances aux apprentissages… On n’évalue pas les ailleurs ! ». De Gauléjac (2005) s’insurge contre la « quantophrénie » et les méfaits du pouvoir managérial, tandis que les partisans du mouvement évidence based education se plaignent du trop grand nombre d’études qualitatives menées sans rigueur et sans aucune perspective de transfert des résultats de telles recherches.


1. QUE VOULONS-NOUS DONC FAIRE ?

Nous ne pouvons rester indifférents à de telles critiques et craintes, car l’indifférence tait et tue ce qui a été acquis par les chercheurs et les acteurs de terrain pendant de longues années. Il ne faut donc pas « jeter le bébé avec l’eau du bain », car, pour reprendre une expression de Mireille Cifali3, « l’occultation des acquis antérieurs n’est jamais de bon augure ». Il ne faut pas non plus mener une guerre partisane et d’opposition, comme le souligne Lucie Mottiez dans son allocution en hommage à Jean Cardinet (Lausanne, le 10 novembre 2016) : « Attention aux approches parallèles ! Faisons attention aux approches intégratives ».

C’est donc sur ces principes fondamentaux que nous avons voulu explorer les possibles de l’évaluation, en jetant un regard méta sur les acquis antérieurs, non pour les rejeter mais pour mieux les situer comme « construits » situés, qu’il importe d’intégrer au fil du temps pour produire d’autres possibles, c’est-à-dire de nouvelles connaissances qui seront soumises au regard de nouvelles expertises.

Au fil du temps, on peut repérer de nombreux essais de conceptualisation. Notre propos n’est pas de les évoquer tous, mais d’en évoquer plusieurs auxquels nous avons participé.




2. PREMIÈRE TENTATIVE DE CONCEPTUALISATION : LES « PARADIGMES » DE L’ÉVALUATION

Sur la base d’une recension des principaux travaux anglo-saxons des années 70 ainsi que des travaux des chercheurs francophones entre 1976 (première rencontre belgo-suisse des chercheurs en évaluation) et 1993 (5 ans après l’institutionnalisation de l’ADMEE-Europe), nous publions une tentative de synthèse des travaux dans la Revue française de pédagogie, intitulée « L’évaluation conjuguée en paradigmes » (De Ketele, 1993). En effet, pendant cette période, on assistait progressivement à ce que Jean Cardinet appelait déjà un élargissement de l’évaluation, dans le sens où des champs disciplinaires différents s’emparaient de l’évaluation, au préalable dans les seules mains des enseignants. Avec leurs référents propres, les auteurs constituent un cadre implicite qui définit les problèmes, les méthodes et les solutions de l’évaluation. C’est ce que, reprenant les travaux de Kuhn, Doyle (1986) appelle un paradigme. En suivant approximativement leur diffusion4 dans le temps, nous pensions alors pouvoir énoncer et nommer onze paradigmes.

Suite aux observations de l’évaluation pratiquée par les enseignants dans leur classe (Perrenoud, 1984) ou dans leurs relations avec les parents (Favre & Montandon, 1989), nous caractérisions le cadre implicite des évaluateurs de terrain en termes de « paradigme de l’intuition pragmatique ». Leur évaluation est un acte syncrétique, étroitement lié à la personne de l’enseignant et au contexte dans lequel il œuvre5. Ni les objectifs, ni l’univers de référence des situations, ni les critères à prendre en considération, ni la façon de synthétiser et d’interpréter les informations, ni la façon d’utiliser les résultats de l’évaluation ne sont définis avec précision. L’évaluation est un acte pragmatique, basée sur une expérience accumulée, sur les besoins de la gestion sociale de la classe et sur un jugement pronostique des chances qu’un élève a de réussir son année. Face aux critiques des premiers chercheurs dans le champ de l’évaluation, Weiss (1984, 1986) prendra la défense de ce paradigme dans un article célèbre au titre évocateur « La subjectivité blanchie ? » qui, dit-il, vaut bien celle des chercheurs qui ont trop tendance à dissocier formation et évaluation.

Entre les années 60 et 80 se développait un courant de plus en plus fort, essentiellement orienté vers la fidélité ou la fiabilité des évaluations conduites par les enseignants, dont les principaux représentants étaient Piéron (1963), Bonniol dans ses premiers travaux (1972), Noizet & Caverni (1978). Ainsi naissait la docimologie, science des examens, et avec elle « le paradigme docimologique », selon lequel le problème de l’évaluation est avant tout un problème de mesure et de fiabilité de celle-ci : il s’agit donc de bien connaître les biais de l’évaluation et de trouver les solutions pour les réduire. Fort inspiré de la psychométrie, ce courant allait générer la théorie de la généralisabilité (Cardinet, Tourneur & Allal, 1976 ; Cardinet & Tourneur, 1985, dont le but est d’assurer la mesure et de circonscrire la sphère de généralisation des résultats de celle-ci. Ce courant allait aussi voir naître l’édumétrie (Laveault & Grégoire, 1997 & 2002), rendue nécessaire par l’avènement des enquêtes évaluatives internationales.

Très tôt, les sociologues se sont intéressés au rôle de l’école, comme mécanisme de reproduction sociale et de légitimation des inégalités scolaires (Bourdieu & Passeron, 1964, 1970). Perrenoud (1984) fut un des premiers à étudier le rôle joué par l’évaluation dans « La fabrication de l’excellence scolaire » (titre de son célèbre ouvrage). Il y montre comment les évaluations formalisées (les interrogations et surtout les examens) ne sont jamais indépendantes des évaluations informelles, implicites, fugitives qui se forment au gré des interactions dans la classe. L’évaluation tend donc à rendre plus visibles certaines différences existant au départ et, en même temps, générer curieusement « une certaine indifférence aux différences » (Perrenoud, 1979, p. 44). Nous nommions cette formalisation « le paradigme sociologique » qui donnera plus tard une place prépondérante au concept d’équité.

En opposition au courant précédent, le monde anglo-saxon appliquait les principes du behaviorisme à la problématique de l’évaluation. Déjà en 1950, Tyler développait une approche de l’évaluation centrée sur des objectifs clairement fixés, hiérarchisés6, opérationnalisés et donc mesurables : la PPO (pédagogie par objectifs) était né et allait être à la base de nombreuses réformes. Bloom (1971) allait prolonger ces travaux et les formaliser davantage avec la pédagogie de maîtrise autour du postulat de base, selon lequel tout élève réussirait un apprentissage déterminé dans la mesure où il consacrerait le temps nécessaire pour la tâche. Outre la programmation précise des tâches autour de micro-objectifs dans une progression, l’évaluation joue donc un rôle central à travers ces trois fonctions : diagnostique avant une nouvelle tâche, formative en cours d’apprentissage et sommative7 pour voir en fin de course si l’on peut passer à l’étape suivante. Dans notre synthèse de 1993, nous avions regroupé la PPO et la pédagogie de maîtrise sous l’étiquette « le paradigme de l’évaluation centrée sur les objectifs ». Alors que le paradigme docimologique avait généré le concept de fiabilité et le paradigme sociologique celui d’équité, ce paradigme de nature behavioriste privilégie les concepts de validité pour la mesure et celui d’efficacité en termes de politique éducative.

La PPO et la pédagogie de maîtrise allaient subir de nombreuses critiques : Hameline (1980) parle de « péché behavioriste » ; De Ketele (1980) stigmatise la tentation du découpage de plus en plus fin (un « saucissonnage pédagogique ») ; Donnay et Charlier (1991) estiment que l’entrée par les objectifs n’est pas habituelle pour les enseignants et que d’autres entrées sont tout aussi valables ; Barbier (1985) dénonce déjà la tentation des rapports pyramidaux entre les prescripteurs et les acteurs de terrain. Issues du monde francophone de l’ADMEE, ces critiques allaient défendre une autre conceptualisation de l’évaluation que nous nommions « le paradigme de l’évaluation formative dans un enseignement différencié », dont les fondements étaient établis lors du colloque de Genève de 1978 et publiés en 1979 dans l’ouvrage collectif édité par Allal, Cardinet & Perrenoud. Pour être formatif et s’adapter aux élèves et à leurs parcours différents, le processus évaluatif passe par trois étapes : une étape de recueil d’informations des progrès et des difficultés d’apprentissage ; une étape d’interprétation des informations en termes d’hypothèses diagnostiques ; une adaptation effective des activités d’enseignement et d’apprentissage en fonction des hypothèses émises. L’évaluation a donc une fonction primordiale de régulation qui peut prendre des formes tantôt rétroactives, tantôt interactives, tantôt proactives (Allal, op. cité). Cardinet (op. cité) précisera que pour bien réguler, neuf questions-clés se posent : quels besoins ? Pour quoi évaluer ? Pour qui évaluer ? Sur quoi évaluer ? Quand évaluer ? Comment recueillir l’information ? Comment interpréter l’information ? Quels sont les problèmes en suspens ?

Les paradigmes exposés jusqu’à présent restent tous centrés sur l’évaluation des apprentissages. Avec les travaux de Stufflebeam (1971,1980) et Stufflebeam & Shinkfield (1985) qui mettent l’évaluation au service de la décision, nous entrons pour la première fois dans un paradigme qui prend en compte le système de formation dans lequel l’apprentissage prend place. Il s’agit du modèle CIPP (Context, Input, Processus, Product), désormais mondialement connu et utilisé par de nombreux experts. Ce modèle affirme que l’évaluation sert la prise de décision et que pour bien la servir, quatre types d’évaluations doivent être conduites et objets d’interprétations coordonnées pour fonder un ensemble de décisions valides. L’évaluation du contexte institutionnel, de ses ressources et de ses contraintes permet de prendre des décisions d’aménagement de la situation, des finalités et des objectifs de la formation, du type d’informations à recueillir pour évaluer les résultats. L’évaluation des intrants (inputs) évalue les capacités et ressources mobilisables pour prendre les décisions d’implantation qui s’imposent. L’évaluation des processus vise à identifier les actions et démarches menées, celles qui fonctionnement bien et celles qui dysfonctionnent, pour permettre d’envisager les régulations nécessaires et donner du sens aux résultats produits. L’évaluation des produits porte des jugements sur les résultats en référence aux objectifs fixés et en leur donnant du sens en tenant compte des caractéristiques du contexte, des intrants mobilisés et des processus mis en œuvre. Ce « paradigme de l’évaluation au service de la décision » sert, à travers les quatre formes coordonnées d’évaluation, l’action et la prise de décision du et dans le système pour le réguler.

À partir de la lecture des travaux de Stufflebeam & Shinkfield (1985), nous estimions à l’époque (et estimons toujours) qu’au terme du processus évaluatif le but recherché était de produire une prise de décision pour l’action, et non pas un jugement sur une performance, une personne, une action, une institution. En 1989, sollicité par la Fondation Universitaire à Bruxelles, nous définissions comme suit le processus évaluatif : « Évaluer signifie recueillir les informations pertinentes, valides et fiables et examiner le degré d’adéquation entre cet ensemble d’informations et un ensemble de critères adéquats en vue de prendre une décision fondée ». Avec cette définition, nous retrouvons trois concepts (informations, critères, décision), trois qualités (pertinence, validité, fiabilité) et trois démarches (recueillir, traiter, décider) qui ont émergé dans les mouvements antérieurs. La dimension politique mise en évidence par Stufflebeam et la question de la pertinence de l’évaluation nous interpellaient, car on peut mener une évaluation techniquement valide et fiable, mais cependant non pertinente sur le plan de la politique éducative. De cette réflexion et de la critique de la pédagogie de maîtrise sont nés les concepts de pédagogie de l’intégration et d’objectif d’intégration. La pédagogie de l’intégration veut échapper au piège du saucissonnage dont la démarche « sommative » est le révélateur, car le tout n’est pas la somme des parties et il ne suffit pas de juxtaposer des acquis pour mobiliser ceux-ci dans de nouvelles tâches. D’où l’intérêt de se fixer pour l’évaluation des « objectifs d’intégration », concept précurseur de celui de « compétence » qui allait émerger8, avec les caractéristiques suivantes : (a) une tâche complexe ne pouvant être réussie sans combiner et intégrer plusieurs acquis antérieurs ; (b) une situation complexe pensée pour intégrer un certain nombre d’informations à traiter ; (c) autant que possible une tâche et une situation proche de la réalité et (d) orientée vers le développement de l’autonomie et du « savoir-devenir » de l’apprenant. Grâce à leur expérience internationale, De Ketele (1995) puis Roegiers & De Ketele (2000) allaient formaliser « le paradigme de l’évaluation au service d’une pédagogie de l’intégration ».

De Scriven (1967, 1983), les pédagogues n’ont souvent retenu que la distinction entre évaluation formative et sommative, alors que ses travaux inaugurent une démarche originale peu connue des francophones : a) Scriven préfère à l’évaluation professionnelle une « évaluation en amateur », ce qui sera repris par Weiss (1986) ; (b) il est important d’évaluer les effets de la formation pour les mettre au service des « consommateurs » ou « clients », ce qui préfigure le « quasi-marché » ; c) il défend une évaluation dégagée des objectifs (goal free évaluation) ; (d) le jugement de valeur est le concept-clé de l’évaluation (et non celui d’objectif ou de décision) ; (e) pour produire un jugement de valeur pertinent, il faut partir libre de tout objectif et recueillir un maximum d’informations par des voies multiples ; (f) Scriven défend l’idée d’une évaluation externe pour des évaluations sommatives à finalité certificative. Ainsi émerge avec Scriven « le paradigme de l’évaluation centrée sur le consommateur » dont vont surtout s’emparer des bureaux d’expertise, organismes nationaux ou internationaux chargés d’évaluer la qualité ou d’accréditer des institutions ou des formations.

Stake (1967, 1975, 1976) va tenter de concilier les points de vue de Tyler, Stufflebeam et de Scriven. D’abord mathématicien et psychométricien déçu de la théorie classique de la mesure pour résoudre les problèmes de l’évaluation, constatant par ailleurs que les résultats attendus et même les résultats observés ne sont pas nécessairement les mêmes selon les personnes, il développe « le paradigme de l’évaluation répondante ». Les « clients » étant multiples et ayant des normes différentes, l’évaluation doit « répondre » à leurs attentes et besoins. Il s’agit donc de lister les « intentions » des clients et de recueillir un ensemble varié d’informations, les plus objectives possibles, et d’établir une « matrice de description » croisant intentions et informations. Le traitement de cette matrice permet de faire apparaître les accords et les désaccords : a) entre les différentes « audiences » ; b) entre intentions et observations ; c) entre critères et jugements ; d) entre descriptions et jugements ; e) entre fondements du programme, descriptions et jugements. Cette évaluation répondante est dite aussi « illuminative » pour les clients. Ce paradigme va inspirer de nombreux mouvements, comme l’évaluation participative ou collaborative, ou encore la recherche qui réunit chercheurs et acteurs de terrain.

Les sociologues ont mis en évidence les effets induits de l’évaluation : Stufflebeam montre que l’évaluation s’inscrit dans un système et sert la décision et l’action, plusieurs paradigmes s’opposent sur les objets à évaluer (objectifs micro et juxtaposés vs objectifs d’intégration). Scriven attire l’attention sur les consommateurs et Stake sur la variété des audiences et de leurs référentiels. Ces différents éléments attireront l’attention des politiques et des gestionnaires des systèmes éducatifs, très soucieux de rentabilité et de redevabilité (« accountability »). De même, les économistes vont s’emparer de l’évaluation, aux États-Unis d’abord où des sommes considérables vont être débloquées autour des recherches de l’IEA. La France suivra avec la création de l’Institut de Recherche en Économie de l’Éducation à Dijon en 1971. Avec les outils de l’économétrie, les chercheurs (Mingat 1984, 1987, 1991 ; Duru & Mingat, 1985, 1988 ; Bressoux, 1993) vont surtout s’attacher à évaluer l’efficacité des dispositifs éducatifs, en termes de capacité de ceux-ci à faire progresser plus rapidement les performances d’un public donné dans un laps de temps donné. Ils s’emploieront ensuite, à l’aide de modèles de régressions multiples, à identifier les facteurs associés linéairement aux mesures d’efficacité. Ayant ensuite estimé les coûts de ressources investis dans les dispositifs, ils tenteront d’indiquer aux décideurs sur quels facteurs investir davantage pour optimiser l’efficience d’un dispositif. Si l’efficacité et l’efficience seront les préoccupations premières des économistes de l’éducation, la problématique de l’équité (distribution inégale des performances, des progressions, des parcours et des ressources selon les sous-groupes d’appartenance) prendra progressivement une importance de plus en plus grande dans leurs travaux, sous la pression de nombreux acteurs. Les économistes de l’éducation et les spécialistes de la mesure prendront de plus en plus de place dans les organismes nationaux et internationaux chargés d’évaluer les dispositifs et systèmes éducatifs. « Le paradigme économique de l’évaluation » a pris (une grande) place dans la noosphère des gestionnaires de l’éducation (Vial, 2012, chapitre 2).

Nous terminerons cette première section par un paradigme de synthèse que nous avions appelé à l’époque (1993) le paradigme de l’évaluation comme processus de régulation et que nous compléterions maintenant en ces termes « le paradigme de l’évaluation comme processus systémique de régulation ». En effet, si le concept de régulation était déjà présent en 1978 au colloque de Genève, mais étudié seulement au cœur du processus d’apprentissage, il s’est élargi au fil du temps, avec l’apparition des paradigmes précités, à l’évaluation des dispositifs conçus comme systèmes éducatifs et de formation. Comme le souligne Figari (1993), les référentiels sont multiples à l’intérieur du système de formation et rentrent souvent en compétition, voire s’ignorent : de gestion pour les administrateurs, d’expertise pour les consultants et auditeurs, scientifique pour les chercheurs, pédagogique pour les enseignants, centré sur la représentation de la réussite ou de l’échec pour l’élève pour les psychologues, centré sur le devenir pour les parents. Les régulations peuvent donc porter sur des objets différents, tantôt des produits et tantôt des processus, et prendre des formes différentes, tantôt des postures de contrôle et tantôt des postures d’accompagnement (Bonniol, Genthon & Roger, 1989 ; Ardoino & Berger, 1986).

En portant un regard méta sur notre tentative de conceptualisation de 1993, nous nous apercevons qu’en partant cependant des mêmes faits principaux, nous opérons une certaine reconstruction conceptuelle : notre regard en 2017 perçoit plus nettement l’émergence progressive de concepts qui influenceront les paradigmes en devenir. Nous avons tenté de les identifier (Tableau 1).


Tableau 1 : L’émergence de concepts importants dans les différents paradigmes









	Paradigmes

	Concepts émergents




	… de l’intuition pragmatique

	
Enseignement → évaluation située

Intuition → subjectivité blanchie





	… docimologique

	
Mesure

Fiabilité → théorie de la généralisabilité





	… sociologique

	
Déterminisme social

→ Équité





	… centré sur les objectifs (Tyler/Bloom)

	
Behaviorisme → produits → efficacité

→ Objectifs mesurables → validité





	… évaluation formative dans un enseignement différencié

	
Apprentissage comme processus

Régulation de l’apprentissage





	… évaluation centrée sur la décision (Stufflebeam)

	Du contexte/inputs/processus/produits à la décision et à l’action → système




	… évaluation au service de la pédagogie de l’intégration

	Enseignement/apprentissage : processus d’intégration → compétence → APC → pertinence




	… évaluation centrée sur les consommateurs (Scriven)

	
Consommateurs ou clients

Évaluation externe → quasi marché





	… évaluation répondante (Stake)

	
Évaluation répondante ou illuminative

→ audiences et référentiels divers → évaluation et recherche collaboratives





	… économique

	Les 3 « E » de la qualité : efficacité, efficience, équité → « accountability »




	… processus systémique de régulation

	
Régulation des systèmes et sous-systèmes

→ postures des évaluateurs










À travers ces paradigmes se dessine toute une série de mouvements qui sont autant de tensions que les tentatives de conceptualisation ultérieures devront tenter d’intégrer. Citons-en quelques-uns : de l’enseignement à l’apprentissage ; des dispositifs locaux d’apprentissage aux dispositifs globaux de formation ; de l’intuition à la mesure ; de l’évaluation interne à l’évaluation externe ; des objectifs spécifiques mesurables à des compétences complexes ; de référentiels et audiences uniques à des référentiels et des audiences multiples ; de l’efficacité à l’équité ; de l’autonomie à la redevabilité ; de la régulation locale à la régulation systémique…




3. DES CONCEPTUALISATIONS INTERMÉDIAIRES

Deux opportunités importantes nous ont été offertes de prolonger notre réflexion de 1993 et d’y intégrer les nouvelles contributions dans le champ de l’évaluation. La première est le fruit d’une initiative coordonnée par Lucie Mottiez & Gérard Figari (2012) où il était demandé à quelques chercheurs d’interroger les modèles de l’évaluation, notamment « au regard des démarches mises en œuvre, de ses finalités et de ses idéologies » (p. 7).

Les modèles étant des représentations conceptuelles (symboliques), nous avons tenté pour cet ouvrage de matérialiser par un schéma les principaux modèles qui se dégageaient de l’évolution des travaux sur l’évaluation. Pour cela, il nous fallait trouver les dimensions qui permettent de les situer sur l’espace papier. Due à Gérard Figari (2006), une première dimension nous a paru intéressante opposant les connaissances produites par l’évaluation, celles-ci pouvant être locales (produites par les enseignants et les élèves) ou globales (produites par les experts et les clients). À ces connaissances produites, nous pensions qu’il fallait y associer en amont des normes (ou des référentiels, tantôt explicites, tantôt implicites) qui pouvaient également être locales ou globales, en n’oubliant pas que des normes prescrites sont le plus souvent le fruit d’une reconstruction au niveau local. Il nous fallait ensuite identifier une seconde dimension à croiser avec la première pour partager l’espace. Il nous semblait intéressant de considérer les formes que pouvaient prendre les connaissances produites par l’évaluation : d’une part, des jugements sous forme de scores, de notes, d’indices ou d’appréciation, fruits des démarches sommatives ; d’autre part, des savoirs d’action ou pour l’action, fruits de démarches de natures plus descriptives et interprétatives (Ardoino & Berger, 1986).

L’espace ainsi formé par ces deux dimensions nous permettait de dégager quatre quadrants dans lesquels s’inséraient quatre modèles. Deux modèles caractérisent les pratiques des acteurs de terrain. Avec le premier, nous retrouvons l’évaluation intuitive pragmatique de nombreux enseignants, se basant sur des normes réappropriées localement et produisant des connaissances locales sous forme de jugements intuitifs ou issus de démarches sommatives. Avec l’autre, nous rencontrons plutôt des pratiques mises en évidence par les travaux de l’ADMEE sur l’évaluation formative ou par le mouvement anglais assessment for learning (diffusé dans le monde francophone grâce à l’article de Stobart, 2011). Deux autres modèles caractérisent les pratiques institutionnelles de pilotage du système éducatif, en lien plus ou moins fort selon les cas avec les experts ou les clients. Le premier repose essentiellement sur l’évaluation comme mesure à travers des démarches d’évaluation externe, produisant des jugements et des connaissances descriptives sur le système global ou sur ses composantes. Avec l’autre, l’évaluation est plutôt centrée sur les connaissances produites par la recherche, censées permettre un pilotage efficace des actions menées sur le terrain ; l’évaluation de et pour la maîtrise des apprentissages sert un pilotage qui se veut efficace. Sur cette base, nous tentions ensuite de caractériser le champ des modèles d’évaluation par des dimensions couvrant horizontalement, verticalement et transversalement l’espace de notre représentation (cf. Schéma 1).

[image: Illustration]

Horizontalement, la subjectivité (« blanchie » par Weiss, 1986, et Gerard, 2002) et l’agir contextualisé autonome caractérisent plutôt les modèles d’évaluation intuitive pragmatique (étudiée par Chevallard autour du concept de contrat didactique) et d’évaluation pour l’apprentissage (davantage négociée, selon les constructivistes) ; par contre, la recherche de l’objectivité et l’agir institutionnel sont plus présentes dans les modèles de l’évaluation-mesure et dans l’évaluation de et pour la maîtrise des apprentissages, comme c’est particulièrement le cas dans les modèles plus behavioristes (la PPO, par exemple) ou plus inspirés du mouvement de l’evidence based education (ex. : l’enseignement explicite de Gauthier & al., 2004, 2013).

Verticalement, l’évaluation intuitive pragmatique utilise plutôt la sanction (positive ou négative) comme facteur de motivation, alors que l’évaluation pour l’apprentissage vise la progression et le développement de l’élève. De l’autre côté de l’espace, l’évaluation-mesure classe (et « qui classe, déclasse ») et renforce le quasi-marché de l’éducation (Maroy, 2006, 2007, 2008 ; Dupriez & Dumay, 2011), alors que l’évaluation de et pour la maîtrise des apprentissages se préoccupe de pilotage du dispositif.

Transversalement (diagonalement), on observe des effets contrastés selon les modèles : le déterminisme social dénoncé par les sociologues dans l’évaluation intuitive pragmatique (mais aussi dans les enquêtes de l’évaluation mesure, comme PISA) et, d’autre part, la volonté d’un management efficace ; la croyance forte en l’éducabilité des élèves des enseignants qui, soucieux d’équité, pratiquent une évaluation pour l’apprentissage.

En jetant maintenant un bref regard méta sur cette conceptualisation de 2012, nous observons, à travers les quatre modèles, une intégration, explicite ou implicite, des paradigmes de 1993 et une prise en considération d’un débat alors naissant entre le courant socio-constructiviste (quadrant inférieur droit) et le courant de l’enseignement explicite généré par les résultats des métaanalyses de plus en plus nombreuses (Slavin, 1990 ; Hattie, 2009). Nous devons aussi reconnaître que cette conceptualisation, même si elle parle de quasi-marché et de pilotage, reste fondamentalement axée sur l’évaluation des apprentissages. À juste titre, Allal (2012, p. 181) insiste pour distinguer ce champ de celui de l’évaluation des dispositifs.

Ces remarques critiques nous ont amené à tenter une nouvelle tentative de conceptualisation, suite à une commande de Claire Tourmen pour le numéro spécial (no 208) « Apprendre à évaluer » de la revue Éducation permanente (De Ketele, 2016).

Le résultat de cette conceptualisation se trouve synthétisé dans le tableau 2.


Tableau 2 : Tentative de conceptualisation autour des deux champs de l’évaluation (De Ketele, 2016)










	

	
Évaluation centrée sur

… les produits

… le classement

… des référentiels fermés


	
Évaluation centrée sur

… les processus

… l’accompagnement

… des référentiels ouverts





	
Évaluation centrée sur

… le contrat didactique


	
Paradigme de l’intuition pragmatique

Assessment of learning

Démarche sommative subjective

Évaluateurs : enseignants ou formateurs

Posture de contrôle


	
Paradigme de la régulation interactive

Assessment for learning

Démarche interprétative

Évaluateurs : les élèves accompagnés par les enseignants ou formateurs

Posture de reconnaissance





	
Évaluation centrée sur

… le contrat institutionnel


	
Paradigme du management du système éducatif (top down)

Évaluations externes standardisées


	
Paradigme du leadership collectif partagé (bottom up)

Évaluations internes participatives et situées





	

	
Démarche sommative objective (mesure)

Évaluateurs : les instances managériales avec l’appui des experts de la mesure

Posture de contrôle et de l’accountability


	
Démarche interprétative partagée

Évaluateurs : les acteurs locaux avec l’aide d’accompagnateurs professionnels

Posture de reconnaissance










Au-delà de la volonté de faire mieux apparaître le champ de l’évaluation des dispositifs éducatifs et de formation, de plus en plus présent dans les travaux sur les politiques éducatives (Mons, 2007, 2009 ; Mons & Dupriez, 2010 ; Dupriez, 2015) et sur les formes de leadership dans le pilotage (Fullan, 2008, 2012 ; Rey, 2016), nous étions aussi préoccupé de faire apparaître l’importance de l’accompagnement dans de nombreux travaux : la démarche d’accompagnement (Paul, 2004, 2016) ; l’évaluation-conseil en éducation et formation (Bedin & Jorro, 2007) ; Vial & Capparos-Mencacci, 2007 ; les dilemmes de l’accompagnement (Matteï-Mieusset, 2013) ; les modèles d’accompagnement (De Ketele, 2016). Ceci nous amenait aussi à mettre en évidence l’importance et le rôle des postures induites par les différents modèles d’évaluation (Bucheton, 2009 ; Jorro & De Ketele, 2011, 2013).

Malgré le peu de recul, notre regard méta9 nous amène à penser que cette reconstruction, malgré ses compléments, ne peut nous satisfaire pour plusieurs raisons.

Premièrement, elle ne fait pas apparaître les interactions nombreuses, explicites ou implicites, qui se nouent entre les acteurs de terrain et les acteurs qui pilotent le dispositif éducatif ou de formation. Il nous fallait trouver un autre mode de représentation.

Deuxièmement, comme nous le faisait remarquer Linda Allal, le « contrat didactique » a un sens bien défini en didactique et nous lui donnons ici un autre sens. Il vaut donc mieux reprendre la distinction entre « évaluation des apprentissages » et « évaluation des dispositifs institutionnels ».

Troisièmement, la distinction évaluation des produits vs des processus et celle relative à l’évaluation interne vs externe concernent les deux champs de l’évaluation (apprentissages et dispositifs) ; il importe donc de leur donner une place importante.




4. UNE CONCEPTION PYRAMIDALE ARTICULANT LES DEUX CHAMPS DE L’ÉVALUATION

Pour mieux faire apparaître les interactions entre le champ de l’évaluation des apprentissages mis en œuvre par les acteurs locaux et le champ de l’évaluation des dispositifs institutionnels décidés par les responsables et mis en œuvre par leurs relais, il nous paraissait important de pouvoir penser et représenter une troisième dimension en surplomb des deux dimensions caractérisant l’évaluation des apprentissages. L’image de la pyramide nous paraissait heuristiquement intéressante :


	Le sommet de la pyramide représenterait l’évaluation à des fins politiques (ou/et de recherche)


	La base de la pyramide représenterait les divers modes et caractéristiques de l’évaluation des apprentissages


	La superstructure de la pyramide comporterait des arêtes représentant les diverses démarches des politiques et des faces permettant d’identifier des modèles de pilotage selon les formes de l’évaluation.




Dans le schéma 2, nous représentons le produit de cette nouvelle conceptualisation.

[image: Illustration]

Commençons par expliciter la base de la pyramide qui représente les caractéristiques des modèles d’évaluation des apprentissages. Cette base est constituée de deux dimensions. L’une porte sur l’objet de l’évaluation : le produit vs le processus d’apprentissage (assessment of learning versus assessment for learning) ; la seconde caractérise la démarche de l’évaluation : interne vs externe. Le croisement de ces deux dimensions fait apparaître quatre quadrants et quatre sommets : le sommet A représente l’évaluation interne intuitive pragmatique, menée principalement par une démarche sommative des produits de l’apprentissage ; le sommet B, l’évaluation interne interactive de soutien, par une démarche interprétative des processus d’apprentissage ; le sommet C, l’évaluation externe de conseil/accompagnement, par une démarche interprétative conjointe des processus d’apprentissage ; le sommet D, l’évaluation externe en termes de mesure des produits d’apprentissage.

L’évaluation des dispositifs institutionnels éducatifs ou de formation est représentée par la superstructure de la pyramide. Les quatre arêtes signifient des démarches évaluatives de nature politique :


	L’arête EA est une évaluation contrôle des règles de fonctionnement.


	L’arête EB s’intéresse à l’évaluation des stratégies d’apprentissages pour encourager les initiatives locales innovantes.


	L’arête EC offre aux acteurs de terrain des structures de soutien et d’évaluation des processus d’apprentissage.


	L’arête ED a trait aux évaluations externes standardisées décidées à un niveau supérieur.




Telle que représentée, la superstructure offre quatre faces triangulaires. Les deux arêtes du triangle et le côté concerné de la base de la pyramide permettent d’identifier des politiques évaluatives et de pilotage de nature différente :


	La face nord (ou triangle EAD) a tendance à correspondre à une régulation néolibérale par le marché : les acteurs de terrain pratiquent une évaluation intuitive pragmatique, mais sont soumis à des évaluations externes standardisées sur les produits des apprentissages ; à condition de respecter les règles de fonctionnement de l’institution, ils jouissent d’une grande autonomie dans l’exercice de leur tâche, mais sont redevables des performances des apprenants ; cette politique a tendance à générer un quasi-marché de l’éducation.


	La face est (ou triangle EAB) correspond à une régulation encourageant l’autonomie et la responsabilité locale ; dans cette situation, la superstructure est confrontée à des acteurs de terrain dont certains pratiquent une évaluation intuitive de nature sommative et centrée sur les produits, tandis que d’autres pratiquent une évaluation interactive, de nature interprétative, avec le souci de soutenir les élèves dans leur progression ; les responsables politiques sont alors soucieux d’identifier les initiatives locales intéressantes de leur point de vue, de les encourager et de les diffuser.


	La face sud (ou triangle EBC) est une régulation ascendante (bottom up) centrée sur les initiatives locales et le dialogue avec les acteurs de terrain ; la superstructure ne se contente pas d’identifier et d’encourager les initiatives locales, mais elle va concevoir sa politique éducative en fonction de l’analyse des pratiques locales (difficultés, besoins, stratégies déployées, résultats obtenus) et offrir en conséquence des structures de soutien pour améliorer les processus d’apprentissage.


	La face ouest (ou triangle ECD) est une régulation descendante (top down) ; les évaluations externes standardisées servent une politique volontariste d’offre de structures de soutien en fonction des résultats de celles-ci (ex. : en Belgique francophone, le Comité de pilotage du Ministère produit des conseils didactiques suite aux épreuves externes ; une équipe d’inspecteurs visite pendant plusieurs jours un établissement sous-performant ; des ressources complémentaires sont attribuées à certains établissements).




À première vue, cette conceptualisation pyramidale articulant le champ de l’évaluation des apprentissages et le champ de l’évaluation des dispositifs institutionnels semble heuristiquement intéressante. Encore faudrait-il la mettre à l’épreuve !

De nombreux auteurs (Bonami & Garant, 1996 ; Bouvier, 1994) décrivent le système éducatif comme une structure lourde et bureaucratique où le pilotage par les règles de fonctionnement semble la voie la plus habituelle : on se trouve alors du côté de l’arête EA de notre modèle. Mais les travaux de Maroy (2008) et de Lessard & Carpentier (2015) montrent actuellement une tendance volontariste et recentralisatrice dans les politiques éducatives au moyen des évaluations externes standardisées nationales, sous la pression des évaluations internationales : on assiste donc à un mouvement vers l’arête ED de notre modèle, ce qui induit une politique de redevabilité. Ce mouvement centralisateur peut se renforcer si le mouvement se prolonge davantage vers l’ouest de notre pyramide en utilisant comme arme complémentaire une offre de ressources et de soutiens (arête EC). C’est ce que constate Barbara, Delisse, Dumay & Dupriez (2016) qui, menant une étude dans l’enseignement secondaire belge francophone, constatent une tendance « vers un recouplage politique/pratique » grâce à ces deux instruments de pression… mais il en résulte jusqu’à présent « une appropriation au final relative de ces instruments qui semble davantage cérémonielle qu’effective » (p. 1).

Dans d’autres systèmes éducatifs, on peut observer davantage un mouvement vers l’est de notre modèle pyramidal : les autorités nationales sont plus attentives aux initiatives locales innovantes, en les validant par rapport aux prescrits existants et en menant une politique volontariste de communication de celles-ci au plus grand nombre. C’est le cas de la France qui, le 26 mars 2013, créait le Conseil national de l’innovation pour la réussite scolaire (CNIRé) dont les missions étaient « de faire expertiser et évaluer les pratiques innovantes conduites en matière de réussite scolaire et éducative dans les territoires et dans le cadre des dispositifs existants ; d’apporter son soutien aux pratiques innovantes qu’il aura jugées les plus pertinentes et de les faire connaître dans l’ensemble du système éducatif afin d’enrichir et de renforcer les dispositifs de réussite scolaire » (Rapport du CNIRé du 29 mars 2017).

Peu de pays (mais cela demanderait une étude plus approfondie) semblent avoir prolongé leur mouvement de la face nord vers la face sud de notre modèle pyramidal. La Finlande est sans doute le pays le plus exemplaire à ce niveau, car en moins de cinquante ans il a réussi à passer d’une évaluation et d’un pilotage tout à fait traditionnels à une régulation partant des initiatives locales. C’est ainsi que le curriculum est déterminé au niveau de chaque municipalité par les enseignants et les agents de celle-ci ayant des missions éducatives, culturelles et sportives. Les enseignants ne sont d’ailleurs pas des fonctionnaires nationaux mais municipaux, recrutés sur la base d’une procédure de concertation entre les différents acteurs locaux. Au sein des classes, un dialogue est établi entre l’élève et ses enseignants de telle sorte que chaque élève dispose d’un plan d’apprentissage… De même, l’expérimentation menée à Ottawa par Fullan (2008) montre que, pour transformer un système éducatif, il est nécessaire de mettre en place une « gouvernance multiniveaux », du niveau des établissements jusqu’au niveau des autorités éducatives locales puis du gouvernement central. Plus récemment, dans sa revue critique de la littérature scientifique sur ce qui permet aux systèmes éducatifs de changer, Olivier Rey (2016) montre que c’est la valeur de l’expérience partagée entre enseignants, si possible accompagnée à certains moments clés, qui constitue l’un des outils les plus puissants en termes d’apprentissage entre pairs, et donc de développement professionnel et d’amélioration des résultats des élèves. Le leadership est alors collectif et partagé ; et c’est une autre vision de la gouvernance et du pouvoir qui est mis en place : « Il est par conséquent plus important de construire du pouvoir d’agir avec ses pairs (à tous les niveaux) que d’avoir du pouvoir sur les autres, contrairement à l’image spontanée que l’on a parfois du leader… Pour changer un comportement humain, selon nos chercheurs, il faut aider les personnes à obtenir ce qu’elles estiment le plus : le respect de leurs pairs… Ce qui motive les enseignants, malgré les obstacles prévisibles et les difficultés, c’est la vision partagée d’un changement qui permet de résoudre les questions complexes et fait appel à leur créativité commune, plutôt qu’un processus d’incitations ou de sanctions financières. Il est donc essentiel, pour rendre possibles les changements pédagogiques, de partir de la propre expérience des acteurs éducatifs, et de les entrainer dans un processus où chacun à son tour a un rôle d’entrainement ou d’incitateur vis-à-vis des autres » (Rey, 2016, p. 11). Les travaux de recherche confirment bien l’intérêt d’une régulation centrée sur les initiatives locales et ascendantes.




5. POUR CONCLURE PROVISOIREMENT

L’histoire des travaux de recherche sur l’évaluation dans le domaine de l’école n’est pas ancienne, puisqu’il a fallu attendre la deuxième moitié du XXe siècle pour voir émerger les premiers travaux scientifiques à ce sujet. Ce qui est remarquable, c’est de constater comment la cible des travaux s’est progressivement élargie : d’une focalisation étroite sur les examens avec la docimologie… à une ouverture progressive vers l’évaluation du système éducatif et de formation dans sa globalité… et maintenant aux interactions subtiles et complexes entre le champ de l’évaluation des apprentissages et le champ de l’évaluation des dispositifs institutionnels. On ne peut plus guère étudier l’un sans faire référence à l’autre, et réciproquement. C’est ce que Leana (2011) voulait signifier en donnant à son livre le titre évocateur The missing link in school reform. C’est ce que nous avons tenté de montrer par notre dernière conceptualisation qui ouvre de nouveaux possibles pour les recherches. Nous supposons en effet qu’un des centres d’intérêt sera d’étudier ce qui se passe à l’intersection de la base et de la superstructure de notre pyramide, rendant possibles de nouvelles reconceptualisations.
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